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ANNEXE 5 

 

RELATIVE AU TARIF D’UTILISATION DES RESEAUX PUBLICS DE DISTRIBUTION 
D’ELECTRICITE 

 

Principes et élaboration 

Le Tarif d'Utilisation des Réseaux Publics de transport et de distribution d'Électricité (« TURPE ») a 

été institué par la loi du 10 février 2000, qui en a fixé les principes fondateurs. Le TURPE concerne 

l’ensemble du réseau électrique. Ses dispositions sont distinctes pour le réseau de transport 

(« HTB »), et le réseau de distribution (« HTA » et « BT »). Le TURPE s’applique à l’ensemble des 

gestionnaires de réseau du territoire français (métropole et territoires d’outre-mer), dont Enedis. 

Les principes fondateurs du TURPE, repris dans le code de l’énergie, sont les suivants : 

- le principe du « timbre-poste » : conformément aux dispositions de l’article 14 du 

règlement (CE) n° 714/200925, la tarification de l’accès au réseau doit être indépendante 

de la distance entre le site d’injection et le site de soutirage ; 

- le principe de péréquation tarifaire : conformément aux dispositions de l’article L.121-1 du 

code de l’énergie, les mêmes tarifs d’accès au réseau doivent s’appliquer sur l’ensemble 

du territoire national ; 

- le principe de non-discrimination inscrit à l’article L.341-2 du code l’énergie : il conduit à 

établir des tarifs permettant de refléter les coûts engendrés par chaque catégorie 

d’utilisateurs indépendamment de l’usage final qu’ils font de l’électricité ; 

- le principe d’horo-saisonnalité, inscrit à l’article L. 341-4 du code de l’énergie : il précise 

que « la structure et le niveau des tarifs d’utilisation des réseaux de transport et de 

distribution d’électricité sont fixés afin d’inciter les clients à limiter leur consommation aux 

périodes où la consommation de l’ensemble des consommateurs est la plus élevée au 

niveau national». 

La compétence exclusive de l’élaboration du TURPE a été confiée à la Commission de régulation de 

l’énergie (article L. 341-3). Pour ce faire, la Commission de régulation de l'énergie prend en compte 

les orientations de politique énergétique indiquées par l'autorité administrative. Les décisions motivées 

de la Commission de régulation de l'énergie relatives aux évolutions du TURPE, en niveau et en 

structure, sont transmises à l'autorité administrative pour publication au Journal officiel de la 

République française. 

 

Cadre de régulation et niveau tarifaire 

L’article L. 341-2 du code de l’énergie prévoit que « les tarifs d'utilisation du réseau public de transport 

et des réseaux publics de distribution sont calculés de manière transparente et non discriminatoire, 

afin de couvrir l'ensemble des coûts supportés par les gestionnaires de ces réseaux dans la mesure 

où ces coûts correspondent à ceux d'un gestionnaire de réseau efficace ». Il s’agit : 

- des coûts résultant de l'exécution des missions et des contrats de service public, y compris 

les contributions versées par les gestionnaires de ces réseaux aux autorités organisatrices 

mentionnées à l'article L. 322-1 qui exercent la maîtrise d'ouvrage des travaux mentionnés à 

l'article L. 322-6, lorsque ces travaux sont engagés avec l'accord des gestionnaires de 
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réseaux et ont pour effet d'accélérer le renouvellement d'ouvrages de basse tension 

conformément aux dispositions prévues dans les cahiers des charges de concession et 

d'éviter ainsi aux gestionnaires de réseaux des coûts légalement ou contractuellement mis à 

leur charge; 

- des charges de capital : rémunération du capital investi et couverture des dotations aux 

amortissements et à la provision pour renouvellement. Pour le calcul du coût du capital investi 

par les gestionnaires de ces réseaux, la méthodologie est indépendante du régime juridique 

selon lequel sont exploités les réseaux d'électricité et de ses conséquences comptables 

(article L. 341-2) ; 

- d’une partie des coûts de raccordement à ces réseaux et d’une partie des coûts des 

prestations annexes réalisées à titre exclusif par les gestionnaires de ces réseaux, l'autre 

partie pouvant faire l'objet d'une contribution dans les conditions fixées par la loi ; 

- des dépenses de recherche et développement engagées par le GRD. 

Enfin, le TURPE inclut une rémunération normale, qui contribue notamment à la réalisation des 

investissements nécessaires pour le développement des réseaux (article L. 341-2), réalisés en 

concertation avec les AODE. 

Le cas échéant, ces dispositions du cadre de régulation tarifaire sont adaptées prémunir l’opérateur 

contre des risques liés à l’inflation qui pèsent sur ses charges. Par ailleurs, les écarts entre les 

charges ou recettes prévisionnelles et celles effectivement réalisées font l’objet d’une correction a 

posteriori  pour un nombre limité de postes prédéfinis. C’est pourquoi le TURPE, pluriannuel, prévoit 

une indexation annuelle selon des règles prédéfinies. 

A la couverture de coûts et à la rémunération normale s’ajoute une rémunération de la performance, 

prenant diverses formes (bonus/malus, indemnisations versées directement au client, indicateurs de 

qualité). En effet, l’article L. 341-3 du code de l’énergie dispose que « [la CRE] peut prévoir un 

encadrement pluriannuel d'évolution des tarifs et des mesures incitatives appropriées, tant à court 

terme qu'à long terme, pour encourager les gestionnaires de réseaux (…) à améliorer leurs 

performances, notamment en ce qui concerne la qualité de l'électricité, à favoriser l'intégration du 

marché intérieur de l'électricité et la sécurité de l'approvisionnement et à rechercher des efforts de 

productivité ». 

 

Structure tarifaire 

L’article L. 341-4 du Code de l’énergie dispose que « la structure et le niveau des tarifs d'utilisation 

des réseaux de transport et de distribution d'électricité sont fixés afin d'inciter les clients à limiter leur 

consommation aux périodes où la consommation de l'ensemble des consommateurs est la plus 

élevée au niveau national. Ils peuvent également inciter les clients à limiter leur consommation aux 

périodes de pointe au niveau local. A cet effet, la structure et le niveau des tarifs d'utilisation des 

réseaux de transport et de distribution peuvent, sous réserve d'assurer la couverture de l'ensemble 

des coûts prévue à l'article L. 341-2 et de manière proportionnée à l'objectif de maîtrise des pointes 

électriques, s'écarter pour un consommateur de la stricte couverture des coûts de réseau qu'il 

engendre ». 

En termes de structure tarifaire, la CRE considère que le TURPE doit concilier plusieurs critères afin 

de répondre au mieux aux attentes des consommateurs et des fournisseurs : 

- efficacité : un signal tarifaire reflétant les coûts engendrés sur les réseaux par chaque 

catégorie d’utilisateurs permet de réduire les coûts de réseaux à long terme car cette 
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information incite l’utilisateur à adapter son comportement de manière efficace pour le réseau, 

ce qui peut passer par des choix d’investissements de sa part. Le signal tarifaire assure ainsi 

une coordination entre les investissements réalisés par le gestionnaire de réseaux et ceux 

réalisés par les utilisateurs ; 

- lisibilité : le niveau de complexité des tarifs doit être adapté au type d’utilisateur du domaine 

de tension considéré. C’est pourquoi les tarifs proposés sont fondés sur un regroupement en 

une ou plusieurs plages temporelles ; 

- cohérence : les différentes options proposées à un même utilisateur doivent refléter les coûts 

avec le même degré de finesse ; 

- faisabilité : les tarifs doivent pouvoir être mis en œuvre sur les plans techniques et 

opérationnels ; 

- progressivité : une évolution de la structure tarifaire engendre inévitablement des évolutions 

de factures pour certains utilisateurs. C’est en particulier le cas pour les utilisateurs dont les 

options tarifaires ne reflètent pas les coûts de réseau avec un haut degré de finesse. Le cas 

échéant, la CRE s’attache à ce que les modifications introduites par un nouveau tarif soient 

progressives, de façon à ce que l’ensemble des parties prenantes conserve une visibilité 

suffisante sur les évolutions tarifaires à venir. 


